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Le dr oi t  de gr • ve n 'est  pas nŽgociable !  
 

 
L'objectif f inal de Sarkozy avec le "service 
minimum" c'est  d'interdire le droit de gr• ve dans 
les entreprises. Le pot Ðaux -roses ? Le voici : "A 
celui qui est contre la gr • ve obl igatoir e imposŽe 
par  une minor itŽ, je pr opose la dŽmocrat ie par  
l'organisation obligatoir e d'un vote ˆ  bulletin 
secr et dans les huit jour s qui suivr ont tout 
dŽclenchement d'un mouvement social." 
(N.Sarkozy, Agen, le 22 juin 2006). "Ces nouvelles 
r •gles s'appl iquer ont d'abord dans les entr epr ises 
en charge d'un ser vice public, dans les universitŽs 
et dans les administr ations.". (Xavier Bertrand ˆ  
La Tribune, le 29 janvier 2007). "Le vote ˆ  bulletin 
secr et commencer ait par  le ser vice public et 
pour rait • tr e Žlar gi au pr ivŽ d'une mani• re 
gŽnŽrale." (Rachida Dati, 1¡ fŽvrier).  
 
I ls nous parlent de "dŽmocratie", mais la rŽal itŽ du 
marchŽ du travai l, c'est l'obligation de vendre sa 
force de travail ou d'• tre ch™meur, obl igat ion 
imposŽe par une minoritŽ : la minoritŽ capitaliste. 
Sa consŽquence dans l'entreprise, c'est tout le 
pouvoir au patron. Toute gr• ve vŽritable est une 
gr• ve imposŽe contre cet ordre de choses : cela ne 
se fait jamais sans choc. Les piquets de gr• ve sont 
souvent la condit ion pour que la majoritŽ puisse, 
comme el le le souhaite, faire gr• ve. Et cela, 
beaucoup de jeunes, dans leurs lycŽes, leurs 
facultŽs, leurs I UT, l'ont appris aussi dans la lutte 
contre le CPE en 2006. Sans piquets, jamais cette 
victoire de la dŽmocratie qu'a ŽtŽ le retrait du CPE 
n'aurait ŽtŽ arrachŽe. Si on les laisse faire, ils ne 
s'arr• teront pas lˆ .  
 
En Grande-Bretagne, Thatcher a imposŽ le vote 
secret, sous contr™le d'huissier, avant toute gr• ve, 
interdit les gr• ves interprofessionnelles et les 
gr• ves de sol idaritŽ. Au XI X¡ si• cle le droit de gr• ve 
a ŽtŽ arrachŽ par des gr• ves illŽgales et violentes et 
ne l'aurait jamais ŽtŽ autrement. I l est dŽsormais 
un droit const itutionnel, m•me si cÕest un droit qui 

est toujours aussi difficile ˆ  mettre en oeuvre, 
particuli• rement pour les salariŽs du privŽ. 
 
Le plan du gouvernement est clair. 1¡) Instaurer 
"dans la concertation" le service minimum dans les 
transports et les Žtabl issements scolaires, avant fin 
2007 au moins pour les transports, en ne parlant 
pas trop de leur projet contre les travai lleurs du 
privŽ pour diviser entre public et privŽ. Selon les 
propres statistiques de la SNCF, 3% des trains non 
pris sont dus ˆ  des gr• ves. Moins il y aura de 
gr• ves, plus les trains arr iveront en retard, car les 
atteintes au service public se multiplieront. 2¡) En 
2008, s'ils en ont rŽuni ainsi les conditions 
juridiques, ils pourront essayer de briser une 
Žventuelle gr• ve des conducteurs de trains pour 
dŽfendre leur rŽgime de retraite, dernier bast ion 
avec les Žlectriciens et les gaziers du droit aux 37,5 
annuitŽs de cotisations : ils pourront tenter de 
rŽquisitionner et de licencier les rŽcalcit rants. 3¡) 
Ayant ainsi modifiŽ le rapport  de force social, i ls 
imposeront alors, courant 2008, le "contrat 
unique" de travail  facil itant les licenciements dans 
toutes les entreprises et verrouilleront le droit de 
gr• ve partout, pour imposer la dictature compl• te 
dans les boites. Mais ils savent qu'en rŽal itŽ ils sont 
minoritaires pour faire cela, ils savent que les 
salariŽs seront dŽcidŽs ˆ  se battre et ils craignent 
qu'un affrontement sur le droit de gr• ve devienne 
un choc frontal dans lequel ce sera soit la classe 
ouvri• re fran•aise qui sera dŽfaite, soit Sarkozy.  
 
Le droit de gr• ve n'est pas nŽgociable. Le service 
minimum imposŽ par la loi c'est mettre le doigt ans 
l'engrenage de sa destruction. Par consŽquent, nous 
demandons aux organisations CGT, FO, CFDT, 
FSU, UNSA CFTC, CGC, Solidaires d'exiger le 
retrait du projet sur le service minimum et la 
remise en cause du droit de gr• ve et sur cette base 
dŽvelopper des initiatives de lutte dans l'unitŽ 
syndicale la plus large. 

 
HŽl• ne FRANCO (secrŽtair e gŽnŽrale du Syndicat de la Magistrature), FSU Allier , Chr istian BARLO (secrŽtair e gŽnŽral de 
la CGT CELM, 83500*), Jean-Fran•ois CHALOT (EPA FSU*), Fran•ois FERRETTE (membre du bureau national du 
SNASUB-FSU* ), Yann LEGUET (Žlu CDFN FSU et CAN SNASUB), StŽphane FUSTEC (secrŽtair e adjoint de lÕUS CGT 
commerce et services, 75*), Vincent PRESUMEY (secrŽtair e dŽpartemental de la FSU, 03), Henri AMADEI (Emancipation 
au SNESup-FSU), Emil e FABROL (membre de la CE de l'UFICT-CGT des Services Publics), Claude LUCHETTA 



(responsable SNES-FSU Haute-Loire), Mic hel TOMMASINI (CE UD CGT Vosges), UDAS (Union des Alternatives 
Syndicales), Sylvie BONNIN (responsable terri toriaux FO, Allier), Henri CHAPEL (dŽlŽguŽ syndical CGT commerce et 
services), Edouard MARTIN (secrŽtair e du SNES lycŽe de Mil lau, Aveyron), Olivier DELBEKE (secrŽtair e adjoin t CGT 
OM IGN*), Mayeul CHAMUSSY (Communaux CGT Grenoble), RŽmi LOVATI (Syndicaliste CGT OM IGN), Magali ESCOT 
(CGT Marseil le), RŽmy JANNEAU (SNESup), Dani MOLIN ES (SNES Aix-Marseil le / FSU 13), Richard NEUVIL LE (SNU 
TEFI -FSU Ard•che), Boualem SNAOUI (enseignant CGT 95), Joss ROVELAS (adhŽrent SUD PTT, responsable 
dÕassociation), David NOèL (Professeur d'histoir e-gŽographie, SUD Education 59/ 62), Pascal DID IER (SUD Žduc Nancy), 
Marie No‘ lle RIBONI (professeur, syndiquŽe ˆ  SUD Žducation), AndrŽ BARNOIN (retraitŽ France tŽlŽcom, mil it ant 
CGT), Hyacinthe ROBERT (ex conseil ler PrudÕhommes, 06580 Pegomas), FSE Paris I -IV , PSL (Pour un syndicalisme de 
lutte, tendance de la FSU), CIL CA (Courant I ntersyndical Lutte de Classe Antibureaucratique), Sylvie BARENFELD 
(mil it ante PS Paris 12), Arnaud DURAND (enseignant, Collectif  Antil ibŽral de Gauche d'Avranches, syndiquŽ CGT 
sensibil it Ž Ecologiste et AntinuclŽair e), Pascal SACAU (leader syndical national rŽin tŽgrŽ ˆ  GAN Assurances), MARIUS 
(AdhŽrent ATTAC Alpes Marit imes N¡ X0038132), Amaury COUDERC (ex-mair e et conseil ler rŽgional, animateur de 
Ç Rassembler ˆ  gauche È), Enzo DÕAVIOLO, Chr istine DELPHY, Alain LACROIX (chauffeur de car ˆ  mi temps), Claude 
MONNIER (ouvr ier retrai tŽ), Phil ippe COMMARET (professeur dÕEPS, TZR Aveyron), Antoine MOURAT (ATER ˆ  
lÕUniversitŽ dÕOrlŽans), Fran•oise SALMON (enseignante), Sylvie PRALONG (enseignante, Montauban 82), Charles 
GIL BERT (professeur retrai tŽ, Caprpentras), Jean POUSSIN (ancien syndical iste FO, ancien dŽlŽguŽ syndical), Natacha 
SOMMER (chargŽe dÕopŽrations), Joan-Leslie JAKOBOWSKI (artiste), Yvonne MIG NOT LEFEBVRE (chercheur CNRS, 
Paris 20e), Catherine LEVY (sociologue CNRS, retrait Že), Simon CARET (Žtudiant science po, Rennes), Bil ly FEREOL 
(Žtudiant). 
 

Pour vous joindre aux signataires : syndical isme@le-mil itant.org  
 
 

Débats et prises de positions 
 
 

Extrait de l’éditorial de « La Lettre de 
Liaisons » 
Du 11 juil let 2007 
 
Si la polit ique annoncŽe par le premier ministre 
Fillon au nom de son Seigneur et Ma”tre Sarkozy 
semble se dŽployer dans toutes les directions, sa 
cohŽrence profonde donne une place centrale, 
structurante, ˆ  l'attaque contre le droit de gr• ve. 
 
C'est que le point nodal de cette pol it ique consiste ˆ  
modifier les relations sociales en France en 
infligeant une dŽfaite profonde, et donc frontale -
bien qu'i ls craignent tout affrontement frontal ! - ˆ  
la classe ouvri• re, actifs, ch™meurs, retraitŽs et 
jeunes en formation. 
 
De ce fait, les deux clefs de vožte de cette polit ique 
sont les attaques ant i-gr• ve et  la soi-disant 
"autonomie des universitŽs" : il s'agit dans les deux 
cas d'en dŽcoudre avec les forces sociales qui ont 
fait peur au capital et ˆ  son Etat en 1995, en 2003, 
en 2006. 
Dans les deux cas, il ne s'agit pas seulement de 
restreindre les droits et capacitŽs d'action des 
travailleurs et des jeunes, mais de ligoter les 
organisat ions syndicales en les associant le plus 
Žtroitement possible ˆ  la mise en place des lois 
Sarkozy - Fillon. 
Or, aucune direct ion syndicale n'expl ique 
rŽellement aux syndiquŽs, aux travail leurs, aux 
jeunes, de quoi i l retourne. 
Aucune direction syndicale (au plan nat ional) 
n'explique aujourd'hui que le but rŽel de Sarkozy, 
c'est de restreindre le droit de gr• ve dans le privŽ et 

ne situe les enjeux ˆ  ce niveau. Comme si l'enjeu 
Žtait un "dŽbat" sur la cont inuitŽ du service public 
ferroviaire : effectivement les t rains arr ivent de plus 
en plus en retard et les gr• ves n'y sont pour rien. 
Mais peut-on laisser les cheminots isolŽs face ˆ  
cette offensive gŽnŽrale qui se prŽsente d'abord, 
pour l'instant, avec prudence, comme une 
"concertation" sur le "service minimum dans les 
transports publics" (ce qui, notons-le, inclut dŽjˆ  
les entreprises privŽes, comme la Connex, ayant des 
dŽlŽgations de service public), et  peut-on laisser 
isolŽes les fŽdŽrat ions de cheminots, ˆ  commencer 
par la plus importante, cel le de la CGT, face ˆ  
l'opŽration qui consiste ˆ  les associer ˆ  toute force ˆ  
la mise en place de ce que tous les cheminots 
rejettent ? 
 
Doit-on rappeler qu'ils le rejettent parce que c'est le 
droit de gr• ve qui est en quest ion, bien sžr, mais 
aussi de mani• re immŽdiate parce qu'ils se doutent 
bien qu'une fois le dispositif en place, le 
gouvernement essaiera de les piŽger en s'attaquant 
ˆ  leur rŽgime de retraite ? 
 
Faut-il  admettre, comme l'a fait J.C. Mailly au 
congr• s confŽdŽral de FO de Lil le fin juin, au 
dŽsagrŽment d'une majoritŽ des dŽlŽguŽs, que le 
probl•me maintenant ce n'est plus le retour aux 
37,5 annuitŽs pour tous (qui deviennent l'objet de 
rŽsolutions platoniques de congr• s) mais de ne pas 
passer de 40 ˆ  41 annuitŽs dans le cadre de 
l'application de la loi Fillon de 2003 contre les 
retraites ? Ce serait alors admettre, comme le veut 
la propagande officielle, que les rŽgimes spŽciaux 
des cheminots, des Žlectr iciens et des gaziers sont 
autant de situations "privilŽgiŽes" et non pas les 



derniers bastions d'un droit qui avait en son temps 
ŽtŽ conquis par tous et pour tous : le droit ˆ  part ir  
au bout de 37 ans et demi ? Faut-il rappeler que vu 
l'‰ge des gens qui travaillent ce droit est largement 
Žquivalent ˆ  celui de prendre sa retraite ˆ  60 ans ?  
Que de fait la majoritŽ des salariŽs prŽf• rent part ir  
ˆ  60 ans avec autour de 37,5 annuitŽs en perdant 
des sous pour leur retraite ? Qu'ils sont des milliers 
ˆ  faire ce choix quand il est encore temps de crainte 
de ce qui pourrait leur • t re imposŽ en 2008 ? Tout 
cela nous ram• ne au droit  de gr• ve : car le prŽtendu 
"service minimum" doit  • tre caractŽrisŽ pour ce 
qu'il est : un dispositif de guerre pour isoler et 
battre les cheminots quand ils se l• veront 
frontalement pour dŽfendre leur retraite, et par lˆ  
leur infliger une dŽfaite dont tout le salariat de 
France subirait les consŽquences. 
 
Pourquoi les dir igeants syndicaux taisent-ils ces 

rŽal itŽs ? 
Faut-il admettre avec Bernard Thibault que la 
question du "service minimum" ne doit pas • t re 
traitŽe au niveau interprofessionnel (Le Monde du 
10 mai dernier) puisque, comme l'explique une 
dŽclarat ion confŽdŽrale CGT, il ne faut pas 
construire sur ce sujet un "face ˆ  face" avec le 
gouvernement, mais un "c™te ˆ  c™te" avec les 
salariŽs ?  
Nous pensons au contraire qu'il s'agit de faire en 
sorte que les salariŽs, de tous les secteurs, sans 
oublier les jeunes qui ont rŽinventŽs les piquets de 
gr• ves il y a un an contre le CPE, soient c™te ˆ  c™te 
face au gouvernement Sarkozy, pour le battre, car 
c'est ou lui, ou nous.  
Pou r  le d r oi t  de gr • ve, nous al lons dŽfai r e 
Sar kozy. Pou r  dŽfai r e Sar kozy, nous f er on s 
gr • ve !   

 
 

Un courrier de Philippe Corcuff 

Chers amis, 

J'aurai volontiers signŽ votre texte, mais 
l'expression "pour imposer la dictature compl• te 
dans les boites" m'emp•che. Cela me semble faux, 
dans l'analyse, ˆ  associer le "sarkozysme" ˆ  
"dictature" (dans ce cas le "royalisme", fort proche, 
devrait aussi • t re t raitŽ de "dictature", ce qui serait 
tout aussi ridicule). Et puis ˆ  •a sent t rop son "CRS 
= SS", finalement tellement dans l'air du temps 
"post-moderne" et relativiste. Bref la batai l le 
nŽcessaire contre le service minimum rŽclamerait 
un texte plus sobre, davantage propre ˆ  susciter des 
convergences larges au sein des mouvements 
sociaux et des gauches. 

Réponse de Vincent Présumey au nom 
des signataires 

Cher camarade, 

   la remarque que tu fais sur le texte, selon laquelle 
l'expression "dictature compl• te dans les bo”tes" 
associe "sarkozysme" ˆ  "dictature" provient, nous 
semble-t'il, d'un malentendu. L'on pourrait par 
ailleurs dŽbattre de ce qu'est le "sarkozysme" et de 
ce que sont les reprŽsentat ions ayant cours ˆ  son 
sujet, mais lˆ   n'est  justement pas la quest ion. 
L'expression, dans le texte, ne vise pas en effet 
Sarkozy, mais les patrons, et la "dictature" dont il  
est quest ion est celle, par exemple, des heures 
supplŽmentaires non payŽes, pratique trŽs 
rŽpandue en France. Peut-• t re ce terme est-il mal 
choisi, mais il vise ˆ  illustrer la brutal itŽ des 
relations de travail dans les entreprises et 

l'aggravat ion qualitative et quantitative de la 
contrainte au travai l (ainsi que l'affaiblissement du 
droit syndical) que permettrait la mise en cause du 
droit de gr• ve tentŽe par le gouvernement.  
   Ce texte a certainement des dŽfauts, mais il a ŽtŽ 
Žcrit en visant les syndicalistes et les t ravailleurs de 
ces entreprises pour lesquels le mot "dictature" ou 
des expressions Žquivalentes sont parlants eu Žgard 
ˆ  leur vŽcu. I l ne vise pas particul i• rement ˆ  
regrouper des milieux pour lesquels le combat 
contre Sarkozy rel• verait d'abord d'une idŽologie 
voire d'un certain "air du temps", comme tu le dis, 
et ne dois donc pas • t re lu avec la gril le de rŽfŽrence 
de ces milieux lˆ .    Les citations qu'il  donne de 
Sarkozy, Bertrand et Dati pendant la campagne 
Žlectorale, dŽclarations passŽes sous silence en 
gŽnŽral et notamment, il faut bien le constater, 
dans les discours et explications des dir igeants 
syndicaux actuellement, nous semblent d'une 
grande importance car elles donnent pour ainsi dire 
le pot Ð aux - roses : la cible dans l'opŽration 
"service minimum" c'est tout le salariat et 
notamment les entreprises elles-m•mes, pas 
seulement les services publics et les transports. La 
convergence large que nous recherchons est cel le 
du salariat, ce qui fait la particularitŽ de ce texte et 
en fonde la nŽcessitŽ quelles qu'en soient les 
nuances et les manques par ai lleurs, soumis ˆ  
discussion. 
   C'est pourquoi, m•me si tu penses que ce texte 
manque de sobriŽtŽ, et en prŽcisant qu'il n'est pas 
exclusif de toutes autres initiat ives et ŽlŽments de 
dŽbat, au contraire, nous t'invitons ˆ  reconsidŽrer 
le fait de ne pas le signer -et, dans tous les cas, ˆ  
nous donner ton avis de mani• re plus approfondie 
et ˆ  poursuivre la discussion.  Amit iŽs mil itantes, 

 

 
 



 

Messages reçus 
 
ENFIN VOUS BOUGEZ ! POUR LE REFUS  D'UN SERVI CE MINI MUM DANS LES GREVES !, SAUF CEUX 
QUI  ONT ETE PERMI S PAR LES GREVISTES  ET VITAUX ! 
GŽrardine Bedin (Belgique) 
 
 

La toile des alliances 
 

 
M i l i t an t  
http:/ / www.le-militant.org/ polit ique/ greve.htm 
RŽsi stance soci ale 
http:/ / www.resistancesociale.fr/ doc2007/ juil let%2
0%202007/ Le%20droit%20de%20greve%20n.pdf 
L iai son s 
http:/ / site.voila.fr/ bullet in_Liaisons/   
Dan i el  Auduc 
http:/ / danielauduc.wordpress.com/ 2007/ 06/ 27/ le
-droit-de-greve-nest-pas-negociable/   
Ar gum en ts pou r  le soci al i sm e 
http:/ / arg4soc.blogspot.com/ 2007/ 07/ le-droit-de-
grve-nest-pas-ngociable.html  
La Gazet t e Seyn oi se 
http:/ / www.gazette.lesud83.fr/ spip.php?article79  
Gauche popu lai r e :  le B log de Ch r i st  

http:/ / christ.gauchepopulaire.fr/ index.php/ post/ 2
007/ 06/ 13/ Le-droit-de-greve-nest-pas-negociable  
M i l i t an t  
http:/ / remito.zeblog.com/   
 
On discute Žgalement de ce document sur : 
For um  Soci al i st e 
http:/ / forumsocialiste.free.fr/ viewtopic.php?t=118
55&postdays=0&postorder=asc&start=0&sid=12c9
a67fb7396702362877a87d2f8a57  
For um  RŽnova© t ion  Social i ste 
http:/ / forum.renovaction-
socialiste.org/ index.php?topic=808.0  
En  Avan t  le PCF 
http:/ / enavantlepcf.all-forum.net/ Solidarite-
c8/ Petitions-f13/ Le-droit-de-greve-n-est-pas-
negociable-t170.htm  
le For um  M ar xi st e RŽvolut i on nai r e 
http:/ / revolution.celeonet.fr/ index.php?showtopic
=12230  
For um  des Am i s de L ut t e Ouvr i • r e 
http:/ / forumlo.cjb.net/ index.php?showtopic=2215
8  
 

 
 

RENCONTRE DES SIGNATAIRES 
DIMANCHE 16 SEPTEMBRE A 13h30 

Au CAIRN, 18 rue Victor Massé Paris 9e 
(métro Pigalle) 

 
 

Dernière minute 
 
La direct ion confŽdŽrale de la CGT vient de lancer 
un appel ˆ  manifester ˆ  Paris devant lÕAssemblŽe 
nationale et en province devant les prŽfectures le 31 
juillet. CÕest naturellement une inflexion 
significat ive et positive. I l est maintenant 
important de faire en sorte que cet appel prenne un 

tour unitaire. En tout Žtat de cause, les 
rassemblements devront • tre lÕoccasion dÕune 
diffusion massive de la dŽclarat ion Ç le droit de 
gr• ve nÕest pas nŽgociable È. Voir le t ract dÕappel de 
la confŽdŽration CGT en pi• ce jointe.  

 
syndical isme@le-militant.org  


